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André Frappier  

Postier	 à	 la	 retraite,	 syndicaliste,	 candidat	 pour	 le	 NPD	 aux	 élections	 fédérales	 et	 pour	
Québec	 solidaire	aux	élections	provinciales,	André	Frappier	 est	 journaliste	 à	Presse-toi	 à	
gauche	et	participe	à	la	revue	Les	Nouveaux	Cahiers	du	socialisme.	
Militant	impliqué	dans	la	solidarité	avec	le	peuple	du	Chili	contre	le	coup	d’État	de	1973,	son	
parcours	 syndical	 au	 STTP	 et	 à	 la	 FTQ	 durant	 35	ans	 a	 été	 marqué	 par	 la	 nécessaire	
solidarité	 internationale.	 Il	est	 impliqué	dans	la	gauche	québécoise	et	canadienne	et	milite	
au	sein	de	Québec	solidaire	depuis	sa	création.	Co-auteur	du	Printemps	des	carrés	rouges	
publié	 en	 2013,	 il	 fait	 partie	 du	 comité	 de	 rédaction	 de	 Presse-toi	 à	 gauche	 et	 signe	 une	
chronique	dans	la	revue	Canadian	Dimension.	
En	tant	que	représentant	de	Québec	solidaire,	André	Frappier	a	participé	à	une	délégation	
d’observation	à	Barcelone	en	octobre	2017	et	a	représenté	Québec	solidaire	au	Forum	social	
sur	l’extractivisme	à	Johannesburg	en	octobre	2018	puis	au	congrès	de	Democratic	Socialist	
of	 America	 à	 l’été	2019.	 Une	 partie	 importante	 de	 son	 implication	 militante	 a	 été	 la	
construction	 de	 réseaux	militants	 pancanadiens	 avec	 les	 regroupements	 progressistes	 du	
reste	 du	 Canada	 et	 les	mouvements	 sociaux	 et	 politiques.	 Ce	 travail	 a	 commencé	 dans	 la	
foulée	 du	 Forum	 social	 des	 peuples	 en	 2014	 et	 a	 particulièrement	 été	 articulé	 avec	 des	
regroupements	 à	 Halifax,	 Toronto,	 Calgary	 et	 Vancouver	 dans	 les	 années	 qui	 ont	 suivi	
jusqu’à	récemment.		
André	Frappier	a	également	été	membre	du	CA	et	du	CE	d’Alternatives	en	2008-2009.	

Anne Latendresse 

Anne	 Latendresse	 est	 professeure	 au	 département	 de	 géographie	 de	 l’UQAM	 où	 elle	 a	
occupé	diverses	fonctions,	dont	la	direction	du	Centre	d’études	et	de	recherches	sur	le	Brésil	
(CERB)	durant	six	ans.	Elle	est	membre	du	Réseau	interuniversitaire	Villes	régions	monde	
et	 de	 l’Institut	 de	 recherches	 en	 études	 féministes	 (IREF).	 Ses	 principaux	 travaux	 de	
recherche	portent	 sur	 les	 femmes	 (déclinées	dans	 leur	diversité)	 et	 le	 logement	dans	une	
perspective	 féministe	 et	 intersectionnelle,	 leur	 participation	 aux	 luttes	 pour	 le	 droit	 au	
logement	 au	 Québec	 et	 au	 Brésil,	 la	 gentrification	 dans	 les	 quartiers	 centraux	 et	
péricentraux	 des	 métropoles,	 la	 participation	 citoyenne	 à	 la	 gestion	 et	 à	 la	 planification	
urbaines	dans	un	contexte	marqué	par	 la	néolibéralisation	des	villes.	Elle	a	aussi	 travaillé	
sur	 les	 luttes	 de	 résistance	 palestiniennes	 pour	 défendre	 l’identité	 et	 le	 territoire	 de	



Jérusalem.	Avec	un	chercheur	palestinien	de	l’Arab	American	University	située	à	Jénine,	elle	
travaille	 actuellement	 à	 l’élaboration	 d’un	 projet	 sur	 les	 enjeux	 et	 perspectives	
palestiniennes	 d’habitation	 en	 Cisjordanie	 occupée.	 Parallèlement	 à	 ses	 activités	
académiques,	 elle	 s’est	 engagée	 dans	 un	 bon	 nombre	 d’initiatives	 menées	 par	 des	
organisations	communautaires	et	tables	de	quartier	montréalaises	dont	Action-Gardien	de	
Pointe-Saint-Charles,	le	Centre	d’écologie	urbaine	de	Montréal	(CEUM),	la	Table	des	groupes	
de	 femmes	 de	 Montréal,	 et	 l’Association	 des	 locataires	 de	 Villeray.	 Enfin,	 elle	 est	
sympathisante	d’Alternatives	depuis	les	débuts	de	l’organisation.	

Catherine Joubert 

Jeune	professionnelle	d’origine	canadienne	 francophone,	Catherine	Joubert	a	 toujours	eu	
une	 passion	 pour	 la	 justice	 sociale	 et	 la	 démocratie.	 Ayant	 visité	 plus	 d’une	 trentaine	 de	
pays	au	monde	et	ayant	vécu	dans	quatre	pays	différents	et	parlant	trois	langues,	Catherine	
se	spécialise	sur	les	droits	de	la	personne	dans	le	contexte	des	Amériques.	Passionnée	par	
les	droits	des	femmes	et	l’inclusion	sociale,	elle	s’est	dirigée	vers	le	certificat	en	Coopération	
internationale	de	 l’Université	de	Montréal	 après	son	baccalauréat	en	Science	politique	de	 la	
même	 université.	 Après	 avoir	 commencé	 son	 expérience	 avec	 Amnistie	 internationale	
Canada,	à	Montréal,	ainsi	qu’un	échange	universitaire	en	Europe	de	l’Est,	son	intérêt	marqué	
pour	les	enjeux	planétaires	et	les	droits	de	la	personne	s’est	confirmé.	
Participant	 à	 la	 prestigieuse	National	Model	United	Nations	 (NMUN)	 au	 Siège	 des	Nations	
Unies	à	New	York,	elle	s’est	distinguée	avec	des	prix	pour	son	travail	individuel	et	d’équipe	
fait	 au	 sein	 de	 la	 délégation	 de	 l’Université	 de	 Montréal	 pour	 deux	 années	 consécutives.	
Après	 avoir	 complété	 sa	 maîtrise	 à	 l’Université	 pour	 la	 Paix	 des	 Nations	 Unies	 en	 droit	
international	et	droits	de	la	personne,	elle	a	tout	de	suite	su	que	l’Amérique	latine	serait	son	
terrain	 choisi	 pour	 travailler.	 Bien	 qu’elle	 soit	 en	 début	 de	 carrière,	 elle	 a	 pris	 part	 à	
différents	mandats	 à	 l’international	 pour	 évaluer	 notamment	 l’égalité	 des	 genres	 dans	 un	
projet	d’agriculture	écologique	et	familiale	au	Pérou,	ainsi	qu’en	Colombie	pour	le	droit	des	
femmes	 dans	 les	 espaces	 numériques.	 Ayant	 été	 rapatriée	 lors	 de	 la	 pandémie	mondiale,	
Catherine	a	décidé	de	mettre	à	profit	ses	connaissances,	son	expérience	et	les	approches	de	
droits	 de	 la	 personne	 dans	 le	 contexte	 local	 canadien.	 En	 tant	 que	 coordonnatrice	 de	 la	
Coalition	 de	 la	 Petite-Bourgogne,	 une	 table	 de	 quartier	 qui	 sert	 la	 Petite-Bourgogne	 et	
Griffintown,	Catherine	travaille	sur	plusieurs	thématiques	liées	aux	populations	vulnérables	
de	Montréal.		
	

Chantal Ide 

Élue	au	poste	de	1re	vice-présidente	du	Conseil	central	du	Montréal	métropolitain	(CCMM)	
—	 CSN	 lors	 du	 37e	congrès,	 Chantal	 Ide	 a	 occupé	 le	 poste	 de	 vice-présidente,	 puis	 de	
présidente	dans	son	syndicat	d’origine	(syndicat	du	centre	de	l’informatique	de	La	Presse	et	
Nuglif	—	STTCILP-CSN),	ainsi	que	le	poste	de	vice-présidente	de	la	Fédération	nationale	des	
communications	 et	 de	 la	 culture	 (FNCC).	 Chantal	 a	milité	 au	 sein	 du	 comité	 de	 condition	
féminine	du	CCMM-CSN	ainsi	qu’avec	d’autres	organisations.	Actuellement,	elle	représente	
le	CCMM-CSN	dans	différentes	organisations,	dont	le	CISO	et	le	FRDSIM.	Au	CCMM-CSN,	elle	
est	 notamment	 responsable	 politique	 des	 dossiers	 sur	 le	 droit	 au	 travail,	 la	 santé	 et	 la	
sécurité	au	travail,	la	solidarité	internationale	et	les	Autochtones.	



Gabriella Stien 

Diplômée	 de	 la	maîtrise	 en	Management	 de	 Développement	 durable	 à	 l’école	 des	 Hautes	
études	 commerciales	 (HEC)	 de	 Montréal	 et	 du	 baccalauréat	 en	 relations	 internationales,	
Gabriella	Stien	est	impliquée	au	sein	de	diverses	ONG	et	organisations	locales.	Elle	est	une	
personne	passionnée	par	le	développement	et	la	gestion	environnementale.	Elle	s’intéresse	
à	tout	ce	qui	concilie	l’activité	économique	et	l’équité	sociale.		

Guillaume Durin 

Chercheur	 et	 formateur	 associé	 au	 Centre	 de	 documentation	 et	 de	 Recherches	 sur	 les	
Alternatives	sociales,	Guillaume	Durin	participe	au	mouvement	Alternatiba.	
Au	 cours	 des	 dernières	 années,	 Guillaume	 a	 participé	 à	 l’organisation	 et	 au	 soutien	 de	
plusieurs	mobilisations	internationales	pour	la	justice	climatique	et	le	droit	des	peuples	sur	
différents	 continents.	 Son	 rôle	 au	 sein	 du	 conseil	 d’administration	 d’Alternatives	
permettrait	 de	 soutenir	 et	 de	 renforcer	 les	 partenariats	 Sud	Nord	 avec	 différents	 acteurs	
comme	la	Convergence	des	luttes	pour	la	Terre	et	l’Eau	du	Mali,	l’APIB	au	Brésil,	la	société	
civile	du	Mozambique	en	résistance	contre	l’extractivisme	et	la	corruption	alimente	par	les	
multinationales	occidentales,	le	mouvement	social	tunisien	ou	ENDA	Graff	Sahel.		
Guillaume	a	également	une	grande	expérience	dans	 la	rédaction	de	propositions	pour	des	
appels	de	financement.		
Il	 est	 passionné	 par	 le	 renforcement	 es	 dynamiques	 fondées	 sur	 la	 collaboration	
horizontaliste,	 l’anti-oppression	et	 l’intelligence	collective	et	a	mené	plusieurs	recherches-
actions	 sur	 les	 nouvelles	 formes	 de	 démocratie	 radicale,	 d’engagement	 et	 d’éducation	
populaire.		
	

Gustavo Carlos 

Membre	 du	 comité	 Brésil	 de	Montréal,	Gustavo	 Carlos	 est	 titulaire	 d’un	 baccalauréat	 en	
communication	 sociale	 et	 travaille	 présentement	 dans	 le	 réseau	 de	 la	 santé	 publique	 de	
Montréal.	D’abord	engagé	dans	le	mouvement	étudiant	au	Brésil,	il	milite	depuis	son	arrivée	
au	Canada,	 il	 y	a	 sept	ans,	pour	 les	droits	des	peuples	autochtones,	 le	 logement	social,	 les	
conditions	 de	 travail	 digne	 et	 le	 salaire	 décent,	 ainsi	 que	 les	 droits	 à	 l’immigration.	 Il	
s’engage	 également	 aux	 côtés	 des	 mouvements	 sociaux	 qui	 luttent	 contre	 la	 pauvreté	 et	
l’extractivisme.		
	

Krystyna Slawecki 

Krystyna	 Slawecki	 est	 gestionnaire	 à	 Collège	 Frontière,	 un	 organisme	 d’alphabétisation	
pancanadien	qui	œuvre	en	milieu	urbain,	 ainsi	qu’en	 collaboration	avec	 les	 communautés	
autochtones.	 En	 partenariat	 avec	 d’autres	 organismes	 (commissions	 scolaires,	
gouvernements	et	organismes	communautaires),	Krystyna	travaille	au	développement	des	
compétences	en	élaborant	des	projets	adaptés	aux	besoins	de	la	communauté	et	qui	servent	
à	renforcer	les	capacités	de	bases.	Stagiaire	d’Alternatives	entre	2008	et	2010	en	Bolivie,	et	



ayant	 travaillé	avec	 l’équipe	en	 tant	qu’assistante	à	 la	programmation	QSF,	elle	est	depuis	
demeurée	 impliquée	 auprès	 d’Alternatives	 à	 titre	 de	 bénévole,	 notamment	 pour	
l’organisation	 des	 journées	 d’étude	 et	 de	 forums.	 Elle	 a	 fait	 partie	 d’une	 délégation	
d’Alternatives	 au	 Forum	 social	 mondial	 au	 Sénégal,	 a	 été	 le	 lead	 d’une	 cinquantaine	 de	
bénévoles	lors	du	Forum	social	des	peuples	de	2014	en	plus	d’effectuer	une	évaluation	des	
programmes	 jeunesse	 en	 lien	 avec	 QSF.	 Elle	 siège	 sur	 le	 CA	 depuis	 2014	 et	 parle	
couramment	trois	langues	(français,	anglais,	espagnol).				

Maïka Sondarjee  

Maïka	 Sondarjee	 est	 professeure	 en	 développement	 international	 et	 mondialisation	 à	
l’Université	 d’Ottawa.	 Son	 premier	 essai,	 Perdre	 le	 Sud.	 Décoloniser	 la	 solidarité	
internationale,	 est	 paru	 en	 2020	 aux	 Éditions	 Écosociété.	 Elle	 étudie	 les	 aspects	 sexistes,	
coloniaux	et	inégalitaires	des	relations	internationales	et	du	développement.	Ses	recherches	
doctorales	 portaient	 sur	 l’inclusion	 des	 populations	 locales	 à	 la	 Banque	 mondiale	 et	 ses	
recherches	 actuelles	 portent	 sur	 l’empowerment	 des	 femmes	 en	 Inde,	 les	 perspectives	
féministes	 décoloniales	 des	 relations	 internationales	 et	 du	 développement,	 ainsi	 que	 le	
syndrome	du	sauveur	blanc.	Elle	a	également	co-fondé	l’organisme	Femmes	Expertes,	qui	a	
l’objectif	de	valoriser	la	voix	des	femmes	dans	les	médias	franco-canadiens.	

Mostafa Henaway 

Mostafa	 Henaway	 est	 organisateur	 communautaire	 au	 Centre	 des	 travailleurs	 et	
travailleuses	immigrants	(CTI).	Impliqué	dans	les	mouvements	pour	la	justice	sociale	depuis	
les	 années	1990,	 il	 possède	 une	 connaissance	 approfondie	 des	 luttes	 sociales,	
particulièrement	 celles	menées	par	des	 travailleur·euse·s	migrant·e·s	 temporaires	et	dans	
les	 agences	 de	 placement.		 Il	 poursuit	 parallèlement	 un	 doctorat	 en	 géographie	 sociale	 à	
l’Université	Concordia	sur	les	conditions	de	travail	dans	les	entrepôts	de	produits	destinés	à	
la	vente	en	ligne.	

Niall Clapham Ricardo 

L’expérience	 de	 Niall	 Clapham	 Ricardo	 s’articule	 autour	 de	 deux	 pôles	:	 l’organisation	
politique	et	l’organisation	dans	le	milieu	communautaire.	Il	a	travaillé	comme	organisateur	
et	attaché	politique	pour	 le	Nouveau	parti	démocratique	du	Canada	 (section	Québec)	et	 a	
fait	 partie	de	 l’équipe	de	 recruteurs	de	 la	Centrale	 syndicale	du	Québec	 (CSQ).	En	2017	à	
2018,	 Niall	 a	 été	 élu	 sur	 le	 conseil	 d’administration	 d’Alternatives.	 Dans	 un	 contexte	 de	
bouillonnement	 d’idéaux	 et	 de	 mouvements	 de	 gauche,	 il	 souhaite	 continuer	 l’œuvre	 en	
cours	 de	 faire	 d’Alternatives	 un	 lieu	 de	 rencontre,	 de	 partage	 et	 de	 discussion	 pour	 la	
gauche	québécoise,	canadienne	et	internationale.		

Pierre-Luc Bouchard  

Pierre-Luc	Bouchard	occupe	le	poste	de	co-président	à	Alternatives	depuis	octobre	2019.	
Auparavant,	il	était	trésorier	de	l’organisation	depuis	novembre	2018	et	il	a	siégé	au	comité	
des	finances	et	sur	le	comité	d’éthique	de	l’organisation.	Il	a	rédigé	la	politique	financière	et	



la	politique	d’éthique.	De	plus,	il	représente	Alternatives	dans	le	Syndicat	de	copropriété	de	
la	 Communauté	 Milton	 Parc	 et	 siège	 comme	 administrateur	 de	 la	 CMP	 depuis	 décembre	
2019.	Il	a	également	participé	à	la	mission	de	démarrage	d’Alternatives	au	Honduras	en	vue	
de	 rencontrer	 les	 organisations	 syndicales,	 les	 avocats	 et	 les	 intervenants	 sociaux	
participant	au	développement	d’une	clinique	d’aide	aux	femmes	dans	la	ville	de	San	Pedro	
Sula.	M.Bouchard	est	avocat	de	formation	et	pratique	au	sein	de	la	clinique	d’aide	juridique	
pour	les	demandeurs	d’asile	et	les	sans-papiers	de	l’Initiative	canadienne	pour	les	réfugiés	
(The	 Refugee	 Centre),	 un	 organisme	 à	 but	 non	 lucratif	 financé	 par	 les	 étudiants	 de	
l’Université	Concordia.				

Safa Chebbi  

Safa	Chebbi	occupe	actuellement	le	poste	de	co-présidente	d’Alternatives	depuis	2019.	Elle	
est	 étudiante	à	 la	maîtrise	en	sociologie	 à	 l’UQAM.	Elle	 s’implique	depuis	plusieurs	années	
dans	des	causes	visant	la	justice	sociale,	avec	un	intérêt	particulier	pour	la	lutte	antiraciste	
dans	 une	 perspective	 décoloniale.	 Elle	 est	membre	 cofondatrice	 la	 Table	 de	 Concertation	
contre	 le	 Racisme	 systémique	 et	 organisatrice	 de	 multiples	 autres	 actions	 politiques	
antiracistes	 au	 Québec.	 Elle	 a	 également	 contribué	 grandement	 à	 la	 mise	 en	 place	 du	
premier	Observatoire	des	inégalités	raciales	du	Québec	avec	Alternatives.	

Elle	 a	 été	 coordinatrice	 de	 programmes	 à	 la	Fondation	 Filles	 d’Action	 et	 elle	 a	 travaillé	
spécifiquement	 sur	 le	développement	des	 espaces	d’échange	 sécuritaires	 et	 inclusifs	pour	
les	 filles	 de	 la	 région	 de	 Montréal.	 En	 2016,	 elle	 a	 fait	 partie	 du	 collectif	 d’organisation	
du	Forum	Social	Mondial	2016	de	Montréal.	

Sebastián Vielmas 

Sebastián	 Vielmas	 est	 un	 jeune	 Québécois	 d’origine	 latino-américaine	 politologue	 et	
militant	de	longue	date	des	mouvements	populaires	au	Chili,	au	Québec	et	à	l’international.	
Étudiant	activiste	depuis	l’école	secondaire,	il	est	devenu	en	2011	secrétaire	général	d’une	
des	 organisations	 étudiantes	 les	 plus	 importantes	 du	 Chili.	 Il	 a	 ensuite	 continué	 son	
implication	 dans	 la	 société	 civile	 mondiale,	 notamment	 auprès	 du	 processus	 du	 Forum	
social	mondial	et	de	CIVICUS,	où	il	a	siégé	au	Conseil	d’administration.	
Arrivé	 à	 Québec	 en	 2014,	 il	 s’est	 rapidement	 impliqué	 dans	 les	 mouvements	 populaires	
québécois	 tout	 en	 suivant	 des	 cours	 de	 français.	 Ensuite,	 il	 a	 été	 admis	 à	 la	 maîtrise	 en	
science	 politique	 à	 l’Université	 Laval	 où	 il	 réalise	 une	 recherche	 comparative	 de	 la	
mobilisation	et	l’impact	politique	des	mouvements	étudiants	chiliens	et	québécois	de	2011	
et	2012	sous	la	direction	de	Diane	Lamoureux.	
Depuis	mars	2020,	il	est	le	coordinateur	du	programme	de	citoyenneté	mondiale	d’Activer	
le	 changement,	 un	 programme	 du	 Réseau	 de	 coordination	 des	 conseils	 (RCC-ICN)	 dont	
l’AQOCI	fait	partie.	Son	mandat	est	de	mobiliser	les	jeunes	et	le	personnel	enseignant	pour	
accroître	 leur	 efficacité	 et	 leurs	 capacités	 en	 matière	 des	 ODD	 et	 d’égalité	 de	 genre.	 Il	 a	
auparavant	 travaillé	 au	 Conseil	 canadien	 pour	 la	 coopération	 internationale	 (CCCI,	
désormais	 Coopération	 Canada)	 et	 au	 Conseil	 International	 de	 l’Éducation	 des	 adultes	
(ICAE).	



Valérie L’Heureux 

Valérie	L’Heureux	est	étudiante	au	doctorat	en	analyse	sociale	et	culturelle	à	 l’Université	
Concordia	 et	 s’intéresse	 aux	 stratégies	 et	 à	 l’influence	 des	 mouvements	 sociaux	
transnationaux.	 Elle	 est	 présentement	 responsable	 de	 l’analyse	 des	 réseaux	 sociaux	 sur	
différents	projets,	dont	un	portant	sur	le	philantrocapitalisme	en	Afrique.	Valérie	détient	un	
baccalauréat	en	études	internationales	et	une	maîtrise	en	science	politique.	Parmi	les	sujets	
de	recherche	qui	ont	suscité	son	intérêt,	mentionnons	la	politique	paraguayenne,	le	G20	et	
les	droits	de	la	communication.	Valérie	a	travaillé	pendant	une	dizaine	années	en	gestion	de	
réseaux	d’organismes	non	gouvernementaux,	notamment	en	tant	que	secrétaire	générale	de	
l’Association	mondiale	des	radiodiffuseurs	communautaires	(AMARC)	et	coordonnatrice	de	
Commerce	International	Québec.	
En	 2007-2008,	 Valérie	 a	 réalisé	 un	 stage	 Cyberjeunes	 avec	 Alternatives	 auprès	 du	
partenaire	 uruguayen,	 l’Instituto	 del	 Tercer	 Mundo.	 Elle	 a	 aussi	 rédigé	 plusieurs	 articles	
pour	le	journal	Alternatives.	
	 	



CANDIDAT AU POSTE DE MEMBRE INTERNATIONAL DU CA  

(NON SOUMIS AU VOTE) 

Hamouda Soubhi 

Hamouda	 Soubhi	œuvre	 avec	 le	 Conseil	marocain	 des	 droits	 de	 l’homme	 et	 a	 auparavant	
occupé	le	poste	de	directeur	général	du	réseau	Euromed	des	ONG	au	Maroc.		Il	est	à	la	fois	
un	des	co-fondateurs	d’Alternatives	et	du	Forum	des	alternatives	Maroc	et	de	nombreuses	
autres	organisations	marocaines	œuvrant	pour	 les	droits.		 Il	est	 l’actuel	 secrétaire	général	
du	Conseil	international	du	Forum	social	mondial.			

								

*	Tous	les	mandats	sont	de	deux	ans.	Les	organisations	sont	mentionnées	à	titre	indicatif.	

	


